Google 



This is a digital copy of a book thaï was prcscrvod for générations on library shelves before it was carefully scanned by Google as part of a project 

to make the world's bocks discoverablc online. 

It has survived long enough for the copyright to expire and the book to enter the public domain. A public domain book is one that was never subject 

to copyright or whose légal copyright term has expired. Whether a book is in the public domain may vary country to country. Public domain books 

are our gateways to the past, representing a wealth of history, culture and knowledge that's often difficult to discover. 

Marks, notations and other maiginalia présent in the original volume will appear in this file - a reminder of this book's long journcy from the 

publisher to a library and finally to you. 

Usage guidelines 

Google is proud to partner with libraries to digitize public domain materials and make them widely accessible. Public domain books belong to the 
public and we are merely their custodians. Nevertheless, this work is expensive, so in order to keep providing this resource, we hâve taken steps to 
prcvcnt abuse by commercial parties, including placing lechnical restrictions on automated querying. 
We also ask that you: 

+ Make non-commercial use of the files We designed Google Book Search for use by individuals, and we request that you use thèse files for 
Personal, non-commercial purposes. 

+ Refrain fivm automated querying Do nol send automated queries of any sort to Google's System: If you are conducting research on machine 
translation, optical character récognition or other areas where access to a laige amount of text is helpful, please contact us. We encourage the 
use of public domain materials for thèse purposes and may be able to help. 

+ Maintain attributionTht GoogX'S "watermark" you see on each file is essential for informingpcoplcabout this project and helping them find 
additional materials through Google Book Search. Please do not remove it. 

+ Keep it légal Whatever your use, remember that you are lesponsible for ensuring that what you are doing is légal. Do not assume that just 
because we believe a book is in the public domain for users in the United States, that the work is also in the public domain for users in other 
countiies. Whether a book is still in copyright varies from country to country, and we can'l offer guidance on whether any spécifie use of 
any spécifie book is allowed. Please do not assume that a book's appearance in Google Book Search means it can be used in any manner 
anywhere in the world. Copyright infringement liabili^ can be quite severe. 

About Google Book Search 

Google's mission is to organize the world's information and to make it universally accessible and useful. Google Book Search helps rcaders 
discover the world's books while helping authors and publishers reach new audiences. You can search through the full icxi of ihis book on the web 

at |http: //books. google .com/l 



Google 



A propos de ce livre 

Ceci est une copie numérique d'un ouvrage conservé depuis des générations dans les rayonnages d'une bibliothèque avant d'être numérisé avec 

précaution par Google dans le cadre d'un projet visant à permettre aux internautes de découvrir l'ensemble du patrimoine littéraire mondial en 

ligne. 

Ce livre étant relativement ancien, il n'est plus protégé par la loi sur les droits d'auteur et appartient à présent au domaine public. L'expression 

"appartenir au domaine public" signifie que le livre en question n'a jamais été soumis aux droits d'auteur ou que ses droits légaux sont arrivés à 

expiration. Les conditions requises pour qu'un livre tombe dans le domaine public peuvent varier d'un pays à l'autre. Les livres libres de droit sont 

autant de liens avec le passé. Ils sont les témoins de la richesse de notre histoire, de notre patrimoine culturel et de la connaissance humaine et sont 

trop souvent difficilement accessibles au public. 

Les notes de bas de page et autres annotations en maige du texte présentes dans le volume original sont reprises dans ce fichier, comme un souvenir 

du long chemin parcouru par l'ouvrage depuis la maison d'édition en passant par la bibliothèque pour finalement se retrouver entre vos mains. 

Consignes d'utilisation 

Google est fier de travailler en partenariat avec des bibliothèques à la numérisation des ouvrages apparienani au domaine public et de les rendre 
ainsi accessibles à tous. Ces livres sont en effet la propriété de tous et de toutes et nous sommes tout simplement les gardiens de ce patrimoine. 
Il s'agit toutefois d'un projet coûteux. Par conséquent et en vue de poursuivre la diffusion de ces ressources inépuisables, nous avons pris les 
dispositions nécessaires afin de prévenir les éventuels abus auxquels pourraient se livrer des sites marchands tiers, notamment en instaurant des 
contraintes techniques relatives aux requêtes automatisées. 
Nous vous demandons également de: 

+ Ne pas utiliser les fichiers à des fins commerciales Nous avons conçu le programme Google Recherche de Livres à l'usage des particuliers. 
Nous vous demandons donc d'utiliser uniquement ces fichiers à des fins personnelles. Ils ne sauraient en effet être employés dans un 
quelconque but commercial. 

+ Ne pas procéder à des requêtes automatisées N'envoyez aucune requête automatisée quelle qu'elle soit au système Google. Si vous effectuez 
des recherches concernant les logiciels de traduction, la reconnaissance optique de caractères ou tout autre domaine nécessitant de disposer 
d'importantes quantités de texte, n'hésitez pas à nous contacter Nous encourageons pour la réalisation de ce type de travaux l'utilisation des 
ouvrages et documents appartenant au domaine public et serions heureux de vous être utile. 

+ Ne pas supprimer l'attribution Le filigrane Google contenu dans chaque fichier est indispensable pour informer les internautes de notre projet 
et leur permettre d'accéder à davantage de documents par l'intermédiaire du Programme Google Recherche de Livres. Ne le supprimez en 
aucun cas. 

+ Rester dans la légalité Quelle que soit l'utilisation que vous comptez faire des fichiers, n'oubliez pas qu'il est de votre responsabilité de 
veiller à respecter la loi. Si un ouvrage appartient au domaine public américain, n'en déduisez pas pour autant qu'il en va de même dans 
les autres pays. La durée légale des droits d'auteur d'un livre varie d'un pays à l'autre. Nous ne sommes donc pas en mesure de répertorier 
les ouvrages dont l'utilisation est autorisée et ceux dont elle ne l'est pas. Ne croyez pas que le simple fait d'afficher un livre sur Google 
Recherche de Livres signifie que celui-ci peut être utilisé de quelque façon que ce soit dans le monde entier. La condamnation à laquelle vous 
vous exposeriez en cas de violation des droits d'auteur peut être sévère. 

A propos du service Google Recherche de Livres 

En favorisant la recherche et l'accès à un nombre croissant de livres disponibles dans de nombreuses langues, dont le français, Google souhaite 
contribuer à promouvoir la diversité culturelle grâce à Google Recherche de Livres. En effet, le Programme Google Recherche de Livres permet 
aux internautes de découvrir le patrimoine littéraire mondial, tout en aidant les auteurs et les éditeurs à élargir leur public. Vous pouvez effectuer 
des recherches en ligne dans le texte intégral de cet ouvrage à l'adresse fhttp: //book s .google . coïrïl 



-MCI 



onnelles 



ET PRATIQUE 



TER 



de l'InluBtrie, 27, 



\ 



INTRODUCTION. 



é 






• 




« 




S 




^ 




o 




{^} 




1 

1 




.1^ 




CI 




„-— 




u 



Résumer, aussi brièyemant que le permet la 
matière, les avantages reconnus aux Unions Profes- 
sionnelles par la loi du 31 Mars i8g8 ; donner un 
bref aperçu des formalités à remplir par les unions 
pour obtenir la personnification civile ; telle est la 
tâche que nous allons tenter, plus soucieux de faire 
œuvre utile que personnelle. 

La loi du 31 Mars 1898 sur les Unions Profession- 
nelles a fourni à ces associations et, notamment aux 
Unions Professionnelles agricoles, un puissant encou- 
ragement, en leur accordant, entre autres avantages, 
la personnification civile. Au 31 Décembre 1900,174 
unions agricoles étaient reconnues conformément à 
la dite loi. 

Aussi, nous n'hésitons pas à le dire, les unions 
intéressées seraient bien mal inspirées et trahiraient 
leurs intérêts et ceux de leurs membres, si elles se 
privaient des multiples faveurs que leur accordent 
les pouvoirs publics. Et pourtant, il en est un certain 
nombre qui manifestent à Tendroit de nos disposi- 
tions législatives une défiance que rien ne justifie. 
Cette attitude repose ordinairement sur des pré- 
jugés, et, il faut bien le dire, sur une certaine igno- 
rance et même sur de fausses interprétations du texte 
de la loi. Cette courte étude pourra peut-être contri- 
buer à dissiper ces craintes déplacées et ces erreurs 
regrettables. 
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A cette fin nous nous sommes efforcé de nous 
expriîner, autant que possible, d'une manière claire, 
précisé et simple ; en un mot, nous avons essayé de 
nous mettre à la portée de tous, avec Tespoir de 
contribuer, dans la mesure de nos forces, au bien 
général. A cet effet nous soulignerons dans le texte 
de la loi, quelques dispositions principales, et nous 
ferons suivre chaque article de quelques notes conci- 
ses et pratiques, (i; 

i.La loi du 31 Mars 1898 a été co:-nmentée d'une iaçon magistrale par 
M. Theate « Les Unions professionnelles ». Ce travail a une valeur 
scientifique à laquelle tout le monde rend hommage ; aussi y avons 
nous eu iréquemment recours. D'autre part, M^ le prof. Camerlynck 
dans la Revue périodique « CoUationes Biugenses» Numo Janvier 1903 
p. 30, expose d'une manière succincte, nette et précise les avantages et 
les applications principales de la loi sur les Unions professionnelles. 



LOI 



SUR LES 



UNIONS PROFESSIONNELLES 



. LÉOPOLD II, Roi des Belges, 
A tous présents et à venir. Salut. 

Les Chambres ont adopté et Nous sanctionnons ce 
qui suit : 

Article I. 

Les Unions professionnelles jouissent de la persoft" 
nification civile dans les limites et sous les conditions 
résultant des dispositions de la présente loi. 

Le but de la loi tel qu'on le trouve défini dans l'exposé des motifs 
est de : « Donner à la liberté d'association un complément efficace, 
en proclamant la personnalité civile des groupements qui se for- 
ment par la communauté des intérêts et des aspirations, et d'assurer 
d'une façon générale, les conditions les plus favorables au 
travail. > (i) 

La personnification civile a été reconnue aux unions profession- 
nelles, eu égard à leur caractère d'utilité publique. - 

Plutôt que de leur reconnaître, le simple droit d'association ou 
l'existence civile, le législateur pour donner satisfaction à des 
besoins permanents a constitué les unions de l'espèce en des orga- 
nismes permanents. 

La personnification civile est accordée aux unions profession- 
nelles sans limitation de durée ; c'est ce qui les distingue des entre- 
prises industrielles ou commerciales. Cette faveur se justifie par la 
permanence de l'intérêt professionnel commun à tous ceux, qui, à 



I. Voir Texposé des motifs des projets de 1889 et de 1894, ainsique 
les Rapports de M. M. Schollaert et De Sadeleer. 



raison de leur profession ou de leur métier, peuvent être admis 
dans Tassociation* 

Les Unions professionnelles ne jouissant pas de la personnifica- 
tion civile constituent, d'après l'article 20 de notre Constitution 
combiné avec Tarticle 1 134 du code civil, des associations légales 
et licites, mais n'ont pas d'existence propre et distincte de la per- 
sonnalité des membres qui les comp sent. 

Le privilège de la personnification civile assure aux Unions 
professionnelles le caractère d'êtres juridiques, distincts de la per- 
sonnalité de leurs membres, garantissant des conditions normales 
d'existence, tout en octroyant une certaine capacité civile. Elle 
permet, notamment, d'ester en justice (Art. 10) ; de contracter 
(Art. 2); de posséder (Art. 11;; de recevoir des dons et des legs 
(Art. 12) (i). Les Unions professionnelles, quoiqu'elles touchent à 
un intérêt d'ordre social, ne sont cependant pas des administrations 
publiques ; ce sont des sociétés et des sociétés libres (2). Nous ne 
pouvons donc les assimiler aux hospices, bureaux de bienfaisance 
et autres établissements publics. De cette distinction découlent 
des conséquences importantes, notamment le droit pour les Unions 
professionnelles d'emprunter, d'aliéner leurs immeubles, de les 
hypothéquer d'ester en justice, de transiger, (Art. 2045, 55. code 
civ.) sans devoir solliciter à ces effds V autorisation de V autorité. 
Celle-ci ne pourra d'autre part \q^ forcer à faire valoir leurs droits 
devant les tribunaux. (3) 

ARTiCLE II. 

L'Union professionnelle est une association formée 
exclusivement pour Tétude, la protection et le déve- 
loppement de leurs intérêts professionnels entre per- 
sonnes exerçant dans l'industrie, le commerce, 
l'agriculture ou les professions libérales à but lucratifs 



I. CfnTHÉATE, p. 6. et les « Collationes Brugenses » numéro de Jan- 
vier 190;* p. 31. 

a. Ann, Parlent ; Ch. des Rcpt es, 1897-98 p. 155. Séance du i Décem- 
bre 1897. 

3. V. Théate p. h . 
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soit la même profession ou des professions similai- 
res,soit le même métier ou des métiers qui concourent 
à la fabrication des mêmes produits. 

Les Unions ne peuvent exercer elles-mêmes ni 
profession ni métier. Elles peuvent néanmoins 
faire ; 

I** Les conventions et, notamment, les achats et les 
ventes nécessaires au fonctionnement de leurs ate- 
liers d'apprentissage ; 

2** Les achats, pour la revente à leurs membres, 
de matières premières, semences, engrais, bestiaux, 
machines et autres instruments, et généralement 
de tous objets propres à l'exercice de la profession 
ou du métier de ces membres ; 

3° Les achats des produits de la profession ou du 
métier de leurs membres et la revente de ces mêmes 
objets ; 

4° Toutes opérations de commission, pour leurs 
membres, relatives aux actes prévus au 2° et au 3° du 
présent article : 

5"* Les achats de bestiaux, machines et autres 
instruments et généralement de tous objets destinés 
à rester la propriété de TUnion pour être mis à Tusage 
de ses membres par location ou autrement, en vue 
de l'exercice de leur profession ou de leur métier. 

Les diverses opérations prévues aux n°' i"* à 5** ne 
peuvent donner lieu à bénéfice au profit de l'Union et 
ne sont, en aucun cas, réputées actes de commerce 
dans son chef ; elles font l'objet d'une comptabilité 
distincte de celles des autres actes de l'Union. 

L'Union peut déposer et posséder des marques de 
fabrique ou de commerce pour l'usage individuel de 
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ses membres, en se conformant aux prescriptions 
de la loi du i" avril 1879. Elle est seule propriétaire 
de la marque. Elle en permet Tusage à ses membres, 
aux conditions de son règlement et sous son con- 
trôle, sans qu'il puisse en résulter un bénéfice à son 
profit. 

L'Union professionnelle est donc une association formée exclu- 
sivement pour l'étude, la protection et le développement des 
intérêts professionnels de ses membres. 

De quels intérêts les Unions sont-elles appelées à s'occuper ? 

Les Unions professionnelles doivent rester étrangères à tous les 
objets qui ne" sont pas strictement professionnels. En limitant 
l'objet des Unions professionnelles à l'étude, la protection et le 
développement des intérêts professionnels, la loi exclut par là 
même la mutualité, en tant qu'elle ne se rapporte pas directe- 
ment à l'intérêt professionnel. Le législateura pris cette disposition, 
d'abord parcequ'il existe, touchant cette matière, une loi spéciale 
dont'les dispositions larges et libérales sont précisément la cause 
et l'application de l'admirable développement pris chez nous, en 
ces dernières années, par le mouvement mutualiste ; ensuite, par- 
ce que^ au surplus, cette loi sur les mutualités contient toute une 
série de règles, constitutives de garanties au profit des tiers comme 
des membres eux-mêmes, (i) 

Les Unions professionnelles sont constituées exclusivement 
pour l'avantage personnel de leurs membres. Le mot « exclusive- 
ment > dans l'article 2, exclue donc des Unions professionnelles et 
la politique, et l'exercice d'un métier en commun et le commerce. 
Estimant que la politique pourrait introduire au sein de ces orga- 
nismes un germe de désunion et de discorde, le législateur résolut 
d'interdire aux Unions professionnelles de s'occuper de propagande 
politique active. Il a cependant été admis qu'elles pourraient recru- 
ter leurs membres uniquement parmi les personnes adhérant aux 
mêmes principes religieux, politiques ou sociaux. N'étant pas des 
institutions politiques, elles ne peuvent, comme telles, présenter 

I. A7t. ParLy Ch. des Représ, 1897, 98. p.p. 113 -116- 140-540. — V. 
Theate p. 16. 
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des candidats aux élections communales, provinciales et législati- 
ves; mais la présentation des candidats aux Conseils des prud'hom- 
mes et aux Conseils de l'Industrie et du Travail, leur est reconnue, 
parce que ces collèges représentent des intérêts professionnels. La 
célébration de certaines fêtes religieuses, l'organisation de festivi- 
tés et de banquets n'étant que des accessoires naturels de toute 
association, ne pourraient leur être refusées. 

C'est à la pratique qu'il appartient de résoudre ce qu'il faut 
entendre par l'expression « intérêts professionnels.» Le législateur 
a cru bon de préciser dans une énumération purement exemplative 
certains actes qui, de prime abord, peuvent être considérés, 
comme rentrant dans les termes de la définition légale. Cette énu- 
mération vise surtout les Unions professionnelles d'ouvriers. 

« Tout d'abord, déterminer et organiser les meilleurs et les plus 
productives conditions du travail : par l'étude en commun de ces 
règles et de ces conditions ; par l'organisation et le développement 
de l'enseignement professionnel subsidié d'ailleurs et encouragé 
par l'Etat ; par la formation de bons apprentis ; par la création de 
bibliothèques, de collections de champs d'expérience etc. par l'étude 
des conditions du travail et de la situation des marchés à l'étran- 
ger ; par des missions, des voyages dans ce but. 

Deuxième série d'objets : discussion des conditions du travail 
avec les patrons et chefs d'entreprises ; heures, durée du travail, 
jours de repos, repos dominical ;.... déterminer les conditions de 
mesurage et de contrôle ; s'occuper des questions concernant le 
salaire, le taux, le paiement des salaires, la participation aux béné- 
fices, des études et des recherches à faire ou des moyens à mettre 
en œuvre pour améliorer, les conditions d'hygiène et de sécurité 
du travail, de la mise en contact et rapport avec l'inspection 
du travail de l'assistance judiciaire pour l'exécution du contrat de 
travail. 

Troisième catégorie d'objets: l'assurance contre le chômage, les 
secours à accorder aux membres de l'Union sans travail, le place- 
ment des ouvriers, les bourses du travail et les bourses de 

voyage pour les ouvriers qui vont travailler en France. » (i) 

Cette énumération étant exemplative, il y a plusieurs œuvres et 



I. Ann. ParL Ch. des Représ, 1897-98. p.531. 
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institutions que TUnion professionnelle comme Wfc ne peut organi- 
ser directement et notamment celles qui sont prévues et régies par 
une législation spéciale, ou réservées à des organismes spéciaux. 
Telles sont : 

i*') Certaines sections économiques, telles que (dans une ligue 
agricole p. ex) laiteries (i) distilleries (2), fromageries coopérati- 
ves ^3) caisses de crédit Raiffeisen (4), syndicats d'achat^ et de vente 
procurant un bénéfice à l'Union ou vendant à des tiers non syn- , 
diqués (5). 

QP Les sections de prévoyance telles que l'assurance contre la 
maladie et la vieillesse (caisses de pensions ou de retraite) r6) 
l'assurance contre la mortalité du bétail (7), la grêle (8) l'incendie 
etc.. caisses de réparation contre les accidents de travail (i). 

Ces institutions rentrent cependant dans le domaine propre de 
l'Union professionnelle, et les ligues agricoles notamment possè- 



I. Les syndicats-de laiteries par Malherbe el Schreibbr. 

Laiteries coopératives par J. Trigaut. 
a.Les distilleries agricoles par G.Malhbrbb etTÉLESPHOREMARBAix. 

3. Les fromageries coopératives par G. Malherbe et Schreibbr. 
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Les caisses Raiffeisen en Belgique et à l'étranger par Trigaut et 
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Spaar-en Leengilden naarRaiffeisen's stelsel, par l'abbé Mrllaerts 
Nut en gevaarloosheid der Raiffeissenkassen, door E. Heer 
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5. Les syndicats de vente et exportation par J. Trigaut. 
Les syndicats betteraviers par Malherbe. 

Monographie du syndicat betteravierduFramerville parMALHBRBE. 
La question betteravière et sa solution par Malherbe. 
Les syndicats de battage par Malherbe et Mishrez. 
Monographie du syndicat de Battage de Laplaigne par Malherbe. 
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Godineau. 
Pensions de vieilesse par A. Vander Moere. 
Les sociétés mutuelles d'assurance-vie par E. Godineau. 
Ouderdomspensioenen door E. HeerCAMERLYNCK. 

7. L'assurance du bétail par Octave Bouzin. 

L'assurance et la réassurance du bétail par Malherbe et Schreibbr 

8. L'assurance-grêle par Malherbe et Schreibbr. 
Monographie de la caisse officielle d 'assurance-grêle de Bavière 

par Màlhbrbb. 
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dent ordinairement plusieurs de ces sections incorporées dans 
rUnion. L'Union reconnue comme Union professionnelle d'après 
la présente loi, ne pourra plus comme telle s'occuper directement de 
ces sections.Le législateur ne les a pas.com plètemènt exclues mais, 
a seulement voulu éviter les inconvénients résultant de la fusion de 
ces institutions avec les syndicats, et des complications d'une 
comptabilité excessive. La difficulté légale cependant est facile à 
tourner :tï\ n'y a là qu'une question d'un papier,d'un acte.» Toutes 
ces sections, en effet, peuvent être organisées à côté de l'Union 
reconnue ; elles peuvent être composées identiquement des mêmes 
membres; bien pins,elles peuvent avoir les mêmes administrateurs. 
Les œuvres économiques peuvent se - constituer sous la forme 
coopérative en conformité avec la loi du i8 mai 1873 modifiée par 
celle du 22 mai 1886; les sections de prévoyance peuvent s'organiser 
conformément à la loi générale du 23 juin 1894 ^ùr les sociétés de 
secours mutuels, ou aux lois spéciales qui régissent certaines insti- 
tutions. 

La ligue ou l'Union formera donc un aggrégat de plusieurs per- 
sonnes civiles ou d'êtres juridiques distincts quoique comprenant 
les mêmes membres et le même personnel dirigeant. 

Par professions libérales à but lucratif il faut entendre toute 
profession libérale dans laquelle la préoccupation d'un gain à réa- 
liser entre dans les intentions de celui qui l'exerce.Telles sont p. ex, 
les Unions composées de membres de la presse, de professeurs et 
d'instituteurs libres rénumérés à raison de leur profession ; telles 
ne seraient pas les Unions de fonctionnaires attachés à un service 
public d'instruction, d'administration etc. 

De même que les Unions ouvrières proprement dites, les Unions 
patronales et les Unions mixtes sont donc admises au bénéfice de 
la loi. 

Les mots * fabrication d'un même produit > figurant à l'article 
a doivent être entendus dans leur sens le plus restreint. Prenons 
un atelier de construction de matériel de chemin de fer. Il est 
clair que les ouvriers travaillant le bois, d'autres travaillant le fer, 
des ouvriers tapissiers, etc. ne peuvent pas faire partie d'une même 
union professionnelle (i).Dans une Union professionnelle agricole 



I. V. Thbàtbp. 41. 
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peuvent être admis en qualité de membres effectifs, les cultivateurs 
propriétaires, les fermiers, les métayers, les propriétaires fonciers, 
les ouvriers agricoles, les jardiniers et les arboriculteurs, les ingé- 
nieurs agricoles et les médecins vétérinaires, les personnes atta- 
chées à la direction d'une distillerie agricole, d'une laiterie coopé- 
rative etc. etc. (i). 

Les Unions professionnelles ont-elles le droit de se livrer à des 
opérations commerciales? Pour qu'un acte soit réputé commercial, 
il faut qu'il y ait but de lucre : c'est un principe admis par la doc- 
trine et la jurisprudence. Or, il résulte du texte de la loi ainsi que 
des discussions parlementaires, que le commerce, ainsi entendu est 
formellement défendu aux Unions professionnelles. Tout en inter- 
disant l'exercice du commerce, la loi autorise les Unions professi- 
onnelles à accomplir certains actes limUaiivemeni énumérés, qui, 
bien que de leur nature rentrant dans la catégorie des actes de 
commerce, n'en conservent pas moins, vis à vis de l'Union, un 
caractère civil. 

Toutefois en faisant cette concession, le législateur est resté 
conséquent avec lui-même. L'Union sans exercer elle-même 
aucune profession, aucun métier, facilitera à ses membres l'exer- 
cice de leur métier, de leur profession. 

Permettant les conventions et, notamment, les achats et les ven- 
tes nécessaires au fonctionnement de leurs ateliers d'apprentissage, 
le législateur a eu en vue l'enseignement professionnel. Il ne serait 
donc pas permis de transformer ces ateliers en magasins de pro- 
duction, pas plus qu'on ne tollèrerait les ateliers de chômage. Rien 
pourtant n'empêche les Unions professionnelles d'instituer dans 
leur sein des caisses de chômage. L'intérêt des ouvriers étant le 
but réel de la loi et le caractère dominant de l'institution, il suffit 
de se pénétrer de cette idée pour se convaincre que la possession 
de ces caisses rentre par essence dans le but de l'Union. Au surplus, 
il a été reconnu au cours des discussions parlementaires (2), qu'il 
faut entendre pas caisses de chômage non seulement les caisses de 
résistance proprement dite, visant les cas de chômage volontaire, 
comme en temps de grève, mais en outre les caisses destinées à 



1. « Collationes Brugenses.» Edition de Janvier 190a p. 36. 

2. An, ParUm. Ch. des Représ, 1897-98 p. p. 131. 133. 133. 
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venir en aide aux ouvriers sans travail, dont le chômage aurait 
pour cause le cas fortuit ou le manque d'ouvrage (i). 

Par les achats, pour la revente à leurs membres,de matières pre- 
mières, semences, engrais etc. l'Union agricole p. ex. facilite sim- 
plement à ses membres l'exercice de leur profession. Lorsque 
rUnion se livre à ses opérations,elie ne le fait qu'à titre d'intermé- 
diaire. 

L'Union en achetant des produits de la profession ou du métier 
de ses membres et en revendant ces mêmes objets, n'accomplit 
pas un acte de commerce, mais il peut en être autrement des 
membres qui lui remettent leurs produits à cette fin. La loi permet 
donc que l'Union achète et vende, non sous forme collective au 
nom de tous,nidis en centralisant les achats et les ventes individuels 
et en laissant à chacun son bénéfice personnel, sans autre déduc- 
tion, pour la caisse syndicale, que celle des frais de l'opération. La 
concession prévue au n® 5 de l'article 2 intéresse spécialement les 
Unions d'agriculteurs ; il s'agit p. ex. de l'achat d'un animal repro- 
ducteur, taureau ou étalon, d'un semoir, d'une moissonneuse, d'une 
batteuse, d'ustensiles de laiterie etc. devant rester la propriété de 
l'Union pour être mis exclusivement à îa disposition des membres. 

Interdiction formelle est faite aux Unions professionnelles de 
réaliser des bénéfices sur les opérations précédentes. Cependant 
elles ont la faculté de comprendre dans le prix de revient des 
objets que le présent art. 2 leur permet de vendre, le prix d'achat 
augmenté du montant de gestion et d* administration. Mais il nous 
parait plus que douteux, dit Théate(2)que le législateur ait entendu 
leur permettre de majorer ce prix global du mj^ntant de prélève- 
ments opérés au profit d'une réserve ayant pour but de parer aux 
aléas de l'avenir. — En outre, le prix retiré par l'Union de la 
jocation de ses machines, doit être égal au prix de revient, que 
s'il le dépassait, il y aurait contravention à la loi. (3) 

D'après l'article 8 ce compte spécial de l'exercice clôturé au 3i 
décembre doit être envoyé avant le i mars de l'année suivante à 
la Commission d'entérinement. Cette obligation sanctionne l'inter- 



I.V. THÉATEp. ig. 

2. Théate p. 30 

3. iBio. p. 43 
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diction faite aux Unions de réaliser des bénéfices. L'art. 14 édicté 
en outre la peine de la dissolution pour toute contravention à 
Tart. 2. 

D'après le § i de cette loi « est considéré comme marque de fabri- 
que ou de commerce tout signe servant à distinguer les produits 
d'une industrie ou les objets d'un commerce. » Cette marque de 
fabrique peut procurer aux membres de grands avantages, pourvu 
toutefois qu'on en contrôle sévèrement l'usage. C'est ainsi que, 
dans l'espace de quelques années, la vente du beurre danois sur les 
marchés anglais a passé de 3a 43 millions de kilos,grâce à l'emploi 
judicieux et sévèrement contrôlé des marques corporatives et fédé- 
ratives. 

Le législateur défend donc que l'Union achçte ou se crée une 
marque au moyen de laquelle elle spéculerait. 

Article III. 

L'Union comprend au moins sept vciQmhxts effectif s . 

Le mineur parvenu à Tâge de 16 ans et la femme 
mariée peuvent être membres d'une Union, sauf 
opposition du père, du tuteur ou du mari, notifiée 
à Tun des directeurs de TUnion ou au délégué de la 
direction. 

Le mineur et la femme mariée peuvent se pour- 
voir contre l'opposition devant le juge de paix, qui 
statue sur simple réquisition, parties entendues ou 
appelées. Les actes relatifs à cette procédure sont 
exempts des droits de timbre et de greffe et enre- 
gistrés gratis. 

Le mineur membre de TUnion n'y a pas voix 
délibérative. 

L'Union peut admettre des membres hofioraireSj 
même non professionnels ; le nombre des membres 
honoraires ne peut dépasser le quart du nombre des 
membres effectifs. 
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Ne peuvent faire partie d'une Union en qualité de 
membres honoraires, les personnes qui sont exclues 
de la direction aux termes de l'article 4 et les débi- 
tants de boissons, à moins que ces derniers n'aient 
exercé, durant quatre ans au moins, la profession ou 
le métier que TUnion concerne. 

La troisième condition de fond exigée par la loi pour la consti- 
tution des Unions professionnelles est relative à l'existence d'un 
nombre minimum d'associés. L'union comprend au moins sept 
membres effectifs. 

Cette condition se rencontre déjà dans notre législation sur les 
sociétés anonymes et les sociétés coopératives. 

Reste la capacité des membres de l'Union. Les étrangers peu- 
vent faire partie de l'Union professionnelle en Belgique. 

Les incapacités établies par la loi dérivent uniquement de l'âge 
ou du sexe : Le mineur de 16 ans et la femme mariée peuvent en 
faire partie ; toutefois le mineur n'y a pas voie délibérative. 

Le mineur de 16 ans visé dans le texte de la loi, n'a pas la libre 
disposition de ses droits et de ses intérêts, et, conséquemment, il 
est juste d'exiger et d'admettre qu'il ne puisse, par des décisions 
qu'il prendrait en participant à-des délibérations de l'Union, com- 
promettre ses intérêts, et entrer éventuellement à leur sujet en 
conflit avec ceux qui exercent sur lui l'activité paternelle ou 
tutélaire. (i) 

Pour sauvegarder cette autorité la loi a réservé au père e( au 
tuteur le droit de s'opposer à l'entrée du mineur dans l'Union. 
Cette opposition doit être notifiée à l'un des directeurs de l'Union 
ou au délégué de la direction. Le mineur, de son côté, peut se 
pjurvoir contre cette opposition devant le juge de Paix qui statue 
sur simple réquisition, parties entendues ou appelées. Les actes 
relatifs à cette procédure sont exempts des droits de timbre et de 
greffe et enregistrés gratis. 

Les femmes, même celles qui sont mariées, peuvent faire partie 
des Unions professionnelles sans l'autorisation préalable de leur 
mari ; cependant, pour ne pas aller à rencontre de nos autres lois 

l,Ann, Parlement, Qh.* des Représ. 1897-98. p. 66. 
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es, le législateur estime qu'il peut y avoir pour le mari des 
ifs de s'opposer à l'entrée de sa femme dans une Union profes- 
nelle.Dans ce cas, il a le droit de faire connaître sa vi>lonté par 
opposition notifiée à l'un des directeurs de l'Union ou au 
^ué de la direction ; toutefois, la loi réserve à la femme, comme 
l'avait fait pour le mineur, le droit de se pourvoir contre cette 
>sition devant le juge de Paix, qui statuera définitivement. 
;s Unions professionnelles peuvent admettre des membres 
3RAIRES parce que, dans semblables associât ion s, ce sont souvent 
ion-professionnels qui sont les membres les plus dévoués et 
ent à l'Union le plus de services. Néanmoins leur nombre est 
té afin que le caractère professionnel de l'Union soit dûment 
nti, et que celle-ci ne dégénère en faction politique, (t). 
3 législateur, pour ne pas altérei' le caractère de cette institution, 
lité le nombre des non- professionnels au quart des membres 
tifs. 

1 nécessité de subvenir aux besoins de l'existence peut obliger 
ciens oavriers à ouvrir un débit de boissons. C'est pour ce 
f, qu'aux termes du dernier alinéa du présent article, ne 
ent faire partie de l'Union en qualité de membres honoraires, 
lersonnes exclues de la direction par application de l'article 4, 
que les débitants de boissons, sauf, pour ces derniers le cas 
sauraient exercé, durant quatre ans, au moins, la profession 
i-métier qu'elle concerne. (2) 

Article IV. 

,es statuts mentionnent : 

" La dénomination adoptée par l'Union et le lieu 

ion siège ; 

" L'objet pour lequel l'Union est formée ; 

" Les conditions mises à l'entrée et à la sortie des 

îrses catégories de membres reconnues par les 

uts, 

inn. parUmMt. Ch. des Représ, 1896-67. p.2î95,a397,S4a7. a4î9etc. 
ThéatE) p. 46. 
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Chaque associé a le droit de se retirer à tout instant 
de rUnion ; celle-ci ne peut, le cas échéant, lui 
réclamer que la cotisation échue et la cotisation 
courante ; 

4° L'organisation de la direction de TUnion et de 
la gestion des biens, le mode de nomination et les 
pouvoirs des personnes chargées de cette direction 
ou de cette gestion. 

La direction de l'Union ne peut être confiée qu'à 
des Belges ou à des étrangers autorisés à établir 
leur domicile dans le royaume et y résidant effecti- 
vement. Ils sont choisis par l'Union elle-même, 
parmi ses membres majeurs et, pour les trois quarts 
au moins, parmi les membres effectifs. Les femmes 
peuvent participer à la direction. 

Ne peuvent faire partie de la direction de l'Union : 
a) ceux que l'article 12 de la loi du 23 juin 1894 
prive du droit d'être administrateurs des sociétés 
mutualistes reconnues : b) ceux qui — soit directe- 
ment, soit par personnes interposées — tiennent un 
débit de boissons spiritueuseSj à moins qu'il ne 
s'agisse de la direction d'une Union formée entre 
débitants de boissons ; 

5** Le terme du mandat des personnes chargées 
de la direction et de la gestion. 

Ce terme ne peut excéder quatre ans ; le mandat 
est toujours révocable par l'assemblée générale ; 

6** Le genre de placement des fonds sociaux. 

Il est interdit à l'Union de prendre des parts ou 
des actions dans des sociétés commerciales ; 

y* Le mode de règlement des comptes / 

S"* La procédure à suivre pour les cas de modifica- 
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tion ou de revision des statuts ou de dissolution de 
rUnion.. 

La dissolution de TUnion et les modifications aux 
statuts ne peuvent être valablement décidées qu'à la 
majorité des trois quarts au moins des membres pré- 
sents, dans une assemblée générale spécialement 
convoquée à cette fin et composée de la moitié au 
moins des membres ayant droit de vote ; 

9*" Les sanctions que l'Union édictera, le cas 
échéant, pour Tobservation de ses règlements. 

Ces sanctions ne peuvent se rapporter à des stipu- 
lations ou à des faits qui seraient de nature à porter 
atteinte aux droits des personnes étrangères à 
rUnion. 

Elles ne peuvent faire Tobjet d'une action civile ; 

10° L'engagement de rechercher, de commun 
accord avec la partie adverse, les moyens d'aplanir, 
soit par la conciliation, soit par l'arbitrage, tout dif- 
férend intéressant rUnion et portant sur les condi- 
tions du travail. 

L^article 4 énumère les mentions statutaires obligatoires à toute 
Union. La dénomination adoptée par l'Union, le lieu de son siège, 
son objet ainsi que d'autres mentions se comprennent d'elles- 
mêmes. 

Nous examinerons d'abord le §3 du présent article,qui porte que 
les statuts doivent mentionner les conditions mises à l'entrée et à la 
sortie des diverses catégories des membres reconnues par les statuts. 
Par cette disposition, la liberté du travail est pleinement garantie, 
en ce sens que si l'ouvrier est libre d'entrer dans une Union profes- 
sionnelle il lui est également loisible d'en sortir quand il le veut. 
Les Unions professionnelles ont toute liberté pour sanctionner par 
voie d'amendes, prescriptions ou interdictions les dispositions de 
leur règlement d'ordre intérieur. Ces sanctions toutefois ne peu- 
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vent porter atteinte aux droits des personnes étrangères à l'Union. 
Certes, il est nécessaire que l'Union ait le droit de sanctionner ses 
règlements, d'édicter des pénalités pour qu'ils soient observés ; 
mais le droit de l'Union cesse, du moment où il y a lésion du droit 
d'autrui. Cette première restriction se rattache intimement à l'ar- 
ticle 3io du Code pénal (i) qui a pour but de réprimer les atteintes 
individuelles ou collectives portées au libre exercice de l'industrie 
et du travail spécialement par menaces, injures, amendes, défen- 
ses. L'obligation d'indiquer les sanctions a été imposée aux Unions 
pour écarter tout doute ou discussion sur la véritable portée de la 
loi. Est licite l'amende édictée par les statuts de l'Union contre 
ceux de ces membres qui ne se conformeraient pas à l'engagement 
pris par eux de ne travailler qu'à un salaire déterminé ou durant 
un maximum d'heures par jour (2). II est cependant bien entendu 
que les Unions auront le droit, non pas d'interdire d'une manière 
absolue le travail dans telle ou telle usine; ce serait là du c boycot- 
tage », mais d'édicter des pénalités contre ceux de leurs membres 
qui consentiraient à travailler moyennant un salaire inférieur à 
celui que l'Union aura fixé comme le juste salaire. (3) 

Une seconde restriction est relative à la validité juridique des 
sanctions édictées par les Unions. Les pénalités stipulées ne peu- 
vent jamais donner lieu à une action civile en justice. Cette 
nouvelle restriction garantit la liberté absolue pour les membres 
de quitter en tout temps le syndicat. 

Quelles sont les sanctions que les Unions professionnelles peu- 
vent édicter ? Le rapport au Sénat, cite à titre d'exemples : l'ad- 
monestation^ laprivation de certains avantages inhérents à la qua- 
lité de membre, l'amende, la suspension, l'exclusion ou renvoi. (4) 

Pour conserver aux Unions leur caractère de nationalité le 
numéro 4, du présent article, porte que la direction de l'Union ne 
peut être confiée qu'à des Belges ou des étrangers autorisés à éta- 
blir leur domicile en Belgique et y résidant effectivement. Les 
majeurs seuls sont éligibles comme directeurs de l'Union. S'il est 



1. Article 310 Code Pénal. 

2. Théatb p. 51. 

3. An. Parlem. : Ch. des Représ. 1896-97 ; p.p. 2362-2367-2273-3380- 
3384-3327-2386 ; 1897-98 ; p. p. 184-185-188-190-191-304 à 307-310-31 1. 

4. An. Parlem. Ch. des Représ. 1897-98 p. p. r93, 308 
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désirable que l'Union compte des membres honoraires, il faut 
cependant que la direction reste toujours à ceux qui exercent réel- 
lement la profession. Pour ces motifs les directeurs sont choisis 
pour les trois quarts, au moins, parmi les membres eflfcîctiis. Pour 
empêcher les Unions de femmes de bénéficier de la loi, celles-ci 
sont admises à faire partie de la direction des Unions profession- 
nelles. Il est désirable que la direction soit confiée à des personnes 
d'une parfaite honorabilité. Dans cet ordre d'idées, le législateur a 
exclu les condamnés, les faillis et tenanciers de maisons de débau- 
che, lesquels sont frappés d'une incapacité absolue. Les cabarêtiers 
au contraire,conservent le droit de diriger une Union de débitants 
de boissons. La seule chose que la loi ait voulue, c'est éviter qu'ils 
ne prennent dans les Unions professionnelles, dont l'objet est 
étranger à leur profession, une autorité pernicieuse pour la classe 
ouvrière. La disposition qui exclue ces personnes ne vise d'ailleurs 
que celles qui débitent des boissons spiritu^uses (i). Mais d'autre- 
part,elle atteint à raison de fraudes qui ne S'iraient que trop faciles, 
ceux qui débitent des boissons par personnes interposées. 

Quant au placement des fonds sociaux (6"), la loi sur les Unions 
professionnelles ne renferme aucune énumération limitative. 

llest interdit aux Unions professionnelles de prendre des parts 
dans une société commerciale parceque l'actionnaire d'une société 
commerciale, qu'elle soit une société anonyme, une commandite 
ou une coopérative, est l'associé, le participant de la société. Il va 
de soi que l'Union, qui ne peut faire directement des entreprises de 
l'espèce, ne doit pas non plus pouvoir les faire d'une manière indi- 
recte.EUes peuvent cependant souscrire des obligations de sociétés 
commerciales, en posséder, faire des prêts à ces sociétés parce que 
les obligataires ne sont pas des associés comme les actionnaires. 
Le législateur, pour parer aux dangers auxquels sont exposés les 
placements des Unions professionnel les, prescrit au numéro 6 d'in- 
diquer dans leurs statuts le genre de placements des fonds sociaux, 
et au numéro 8, l'obligation d'une . nouvelle réunion générale 
laquelle, d'une part ne pourra valablement délibérer sur cet objet, 
qu'à la condition d'avoir été spécialement convoquée à cette fin et 



I. An, Parlent. Ch. des Représ,, p. p. 98-102-104-105-106-108. V. 
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de réunir au moins la moitié des membres ayant droit de vote, et 
ne pourra d'autre part prendre de décision qu'à la majorité des trois 
quarts des membres présents (i). 

Les statuts doivent aussi mentionner la procédure à suivre pour 
les cas de modification ou de révision des statuts ou de dissolution 
de l'Union. Toute modification aux statuts d'une Union profession- 
nelle doit être indiquée dans le pacte social, pour empêcher que la 
majorité des associés,ne puisse,à un moment donné,se trouver livrée 
à l'arbitraire d'une minorité. Les règles auxquelles les Unions doi- 
vent se soumettre à cet égard se résument comme suit : 

1°) Une assemblée générale doit être convoquée spécialement à 
fins de modification des statuts. 

2°) Cette assemblée doit être composée de la moitié au moins des 
membres ayant droit de vote. 

3°) Aucune modification ne peut être valablement décidée qu'à 
la condition de rallier au moins la majorité des trois quarts dfi& 
membres présents (2) 

Reste l'obligation pour les Unions professionnelles de mention- 
ner dans leurs statuts la clause de conciliation et d'arbitrage. Il ne 
peut être question ici de l'arbitrage forcé, mais d'une simple obli- 
gation morale d'accepter la tentative de conciliation, mesure 
éminemment pacificatrice, tout en ne portant aucune atteinte aux 
dispositions de la loi du 16 Août 1897 sur les Conseils de l'Industrie 
et du Travail. (3). 

Article V. 

' Sont annexées aux statuts : 

1° La liste des membres qui, à un titre qiieleofîqtie^ 
participent à la direction de l'Union ou à la gestion 
de ses biens. Elle porte, en regard de chaque nom 
et prénom, l'indication de la nationalité, de l'âge, de 



I. V. Théate p, 71. 

a. Comparer avec Tarticle ai de la loi du 23 Jtiin 1894 sur les sociétés 
mutualistes. 

3. Théatb p. 55. 
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la résidence, de la profession et de la qualité de 
membre effectif ou de membre honoraire. 

2° Une déclaration, signée par les directeurs, 
attestant que TUnion est formée, en ce qui concerne 
les diverses catégories de ses membres, conformé- 
ment aux prescriptions des articles 2 et 3 de la pré- 
sente loi. 

L*Union professionnelle doit (voir Art. 6 § i),pour acquérir la 
personnification civile, déposer au greffe du Conseil des Mines, 
ses statuts élaborés en conformité avec l'article 4, et y joindre 
certaines annexes indiquées dans le présent article. 

Les noms des membres de la direction des Unions et de ceux 
qui participent à la direction oii à la gestion de ses biens doivent 
être connus.Cette dispositton à été prise afin que la loi atteigne son 
but et sauvegarde tous les intérêts auxquels elle touche. 

Comment, en effet, se trancheraient notamment les questions 
de responsabilité de l'Union vis-à-vis des tiers, si tout au moins les 
membres d^ la direction n'étaient connus ? D'autre part, la loi 
investit l'Union professionnelle, d'une grandie capacité. Ainsi l'ad- 
ministration peut conclure des contrats. Dès lors, il est indispen- 
sable, qu'au point de vue de l'exécution des conventions et des 
différends qui peuvent en surgir, les tiers sachent à qui ils doivent 
s'adresser et à qui incombe la responsabilité juridique des actes de 
l'Union. 

Les termes « à un titre quelconque » ne comportent aucune 
exception ni restriction. Les considérations qui précèdent mon- 
trent assez comment cette rigueur se justifie. 

L'indication de l'âge, en regard de chaque nom et prénom, est 
exigée pour s'assurer qu'il n'y ait pas de membres âgés de moins de 
16 ans, et pour permettre le contrôle de l'autorité à cet égard. 

Article VI. 

Les statuts et leurs annexes sont déposés au greffe 
du conseil des mines. 

Le conseil des mines, constitué en commission 
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d'entérinement des Unions professionnelles et sié- 
geant au nombre de trois membres, vérifie si les con- 
ditions prescrites par la présente loi pour la constitu- 
tion d'une Union professionnelle ont été observées ; 
dans Tafifirmative^ il déclare les statuts entérinés et 
ordonne la publication au Moniteur des statuts et de 
leurs annexes. 

La publication est faite par la voie du Moniteur 
sous forme d'annexés qui sont adressées aux greffes 
des cours d'appel, des tribunaux de première in- 
stance, des tribunaux de commerce, des justices de 
paix et des Conseils de prud'hommes, où chacun 
peut en prendre gratuitement communication ou 
copie ; ceô annexes sont réunies dans un recueil 
' spécial. 

La publication au Moniteur a lieu dans les quinze 
jours qui suivent l'entérinement. 

La forme . et les conditions du dépôt et de la 
publication des statuts, ainsi que l'organisation et le 
mode de fonctionnement de la commission d'entéri- 
nement sont déterminés par arrêté royal. 

L'Union jouit de la personnification civile le 
dixième jour après celui de la publication. 

La seconde condition de forme est relative à la procédure de 
l'intérinement des statuts par le Conseil des Mines. 

C'est en présence des multiples nullités, prononcées parfois plu- 
sieurs années après la fondation des sociétés anonymes, compro- 
mettant souvent avec les intérêts des actionnaires coupables, ceux 
des tiers à qui aucune faute, aucune négligence même, ne pourrait 
être reprochée, qu'on a confié au Conseil dt s Mines la mission de 
vérifier si toutes les conditions auxquelles la loi a subordonné la 
constitution régulière d'une Union professionnelle, se trouvent 
observées, et,dans râffirmâtive,de déclarer les statuts entérinés et 



— 24 — 

d'en ordonner la publication au Moniteur (i). Le législateur a 
choisi une commission spéciale, afin d'arriver à une juridiction 
unique, indépendante du Gouvernement, et en vue d'éviter les 
soupçons de partialité. La décision du Conseil d'entérinement a, 
quant à l'octroi de la personnification civile aux Unions, le même 
effet juridique que l'arrêté royal qui confère la même personnalité 
aux sociétés mutualistes, mais laisse aux tribunaux le soin de 
trancher les difficultés en s'inspirant des principes du droit com- 
mun, ainsique de ceux qui règlent la séparation des pouvoirs judi- 
ciaire et administratif. (2) La commission d'entérinement siège au 
nombre de trois membres. La publication est faite par la voie du 
Moniteur sous forme d'annexés. 

L'acte contenant les statuts de l'Union n'est pas exonéré d'une 
manière absolue des droits de timbre et d'enregistrement. Cet acte, 
par sa nature, doit être rédigé sur papier timbré du timbre de 
dimension, et n'est sujet qu'à un simple droit fixe d'enregistrement 
de fr. 2. 40 (3), s'il ne renferme pas des dispositions particulières, 
telles qu'un don, bail, marché etc. qui ne sont point de l'essence 
du contrat. Les Unions professionnelles bénéficient du droit fixti 
dé 6 fr. 60, ou bien du droit de mutation, qui en principe devrait 
leur être imposé, en raison des apports faits par les associés à 
l'être moral j non à titre de faveur comme les sociétés proprement 
dites, mais en déduction directe des principes généraux du droit (4) 

Article VIL 

Les actes portant modification des statuts, chanr 
gement du personnel de la direction et de la gestion 
ou dissolution volontaire de l'Union n'ont d'effet 
qu'après avoir été déposés, entérinés et publiés con- 
formément à l'article 6. 

L'article 7 indique la procédure à suivre pour les cas de modi- 
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ficàtion aux statuts d'une Union. Lorsqu'une modification aura 
été décidée conformément aux prescriptions de l'Art. 4 N<> 8® la 
résolution y relative n'aura d'effet, qu'après avoir été déposéé,enté- 
rinée et publiée dans les conditions et formes exigées par l'Article 
6 relativement à la constitution- 

Article VIII. 

Avant le i" mars de chaque année, TUnion adresse 
à la commission d'entérinement : 

1° Un compte de ses recettes et de ses dépenses, 
clôturé au 3i décembre précédent, et, le cas échéant, 
le compte des opérations faites par l'Union en exécu- 
tion des n°^ 1° à 5° de l'article 2. Ces comptes sont 
dressés conformément à un modèle arrêté par le 
Gouvernement. Ils sont préalablement soumis à l'ap- 
probation de rassemblée générale, après avoir été, 
durant quinze jours, au siège social, à l'inspection des 
membres de l'Union ; ils ne sont rendus publics que 
de l'assentiment de l'Union. 

2° Une liste analogue à celle visée par le n° 1° de 
l'article 5. Cette liste est publiée comme il est dit au 
troisième alinéa de l'article 6 ; 

3° Une déclaration analogue à celle visée par le n° 
2° de l'article 5. 

L'obligation d'adresser à la commission d'entérinement le 
compte des recettes et des dépenses a été ordonnée à la fois dans 
l'intérêt de l'observation de la loi et dans l'intérêt des membres 
eux-mêmes; car ceux-ci sont les premiers intéressés à ce qu'il y 
ait une autorité supérieure chargée de vérifier si la direction n'a 
pas violé la loi, si les fonds ont été employés conformément aux 
prescriptions de celle-ci (i). 

Cette mesure a aussi pour effet de pousser les Unions à tenir 
une comptabilité régulière, et de mettre à la disposition du Gou- 
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vernement des renseignements de statistique précis, propres à 
fournir des éléments précieux aux progrès futurs de la législation. (i) 
■ Le lé\;islateur dans le numéro 1° de ce même article a encore 
réglé certains détails d*élaborati )n des comptes qu'il exige 
des Unions, et réclame une liste analogue à celle que vise le 
numéro i® de l'article 5 ainsi qu'une déclaration analogue à celle 
que prévoit le n^ 2 de ce mêms article 5. 

L'inobservation de ces prescriptions ne peut donner lieu au refus 
de la personnification civile ; la sanction se limite à une amende 
à charge des administrateurs en faute. (A. 17 i^et 2°). 

Article IX. 

La liste des membres de rUnion est déposée et 
tenue à jour, au siège social, où tout associé peut en 
prendre connaissance. Elle porte, en regard de cha- 
que nom et prénom, l'indication de la date de la 
naissance, de la profession, de la résidence et de la 
qualité de membre effectif ou de membre honoraire. 

Pour permettre aux membres de se rendre compte par eux-mêmes 
du nombre et de la personnalité de ceux avec qui ils se trouvent 
associés, les directeurs ont pour obligation de tenir lès listes à 
jour, c'est-à-dire les tenir en état, en y inscrivant régulièrement 
les entrées et «es sorties avec les diverses indications en regard. 
S'ils ne remplissent pas ces devoirs ce seront eux qui seront res- 
ponsables de ces violations de la loi au point de vue pénal. 
(Art. 17. 2°). 

Article X. 

L'Union peut ester en justice, soit en demandant, 
soit en défendant, pour la défense des droits indivi- 
duels que ses membres tiennent de leur qualité d'as- 
sociés, sans préjudice au droit de ces membres d'agir 
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directement, de se joindre à Taction ou d'intervenir 
dans rinstance. 

Il en est ainsi notamment des actions en exécu- 
tion des contrats conclus par TUnion pour ses mem- 
bres et des actions en réparation dn dommage causé 
par l'inexécution de ces contrats. 

A moins de dispositions spéciales dans les statuts 
rUnion est représentée dans tous les actes juridiques 
par ses directeurs ou par celui d'entre eux que l'as- 
semblée générale aura délégué à cet effet. 

Tous les actes ou documents quelconques émanant 
d'une Union portent la mention de sa qualité d'Union 
professionnelle reconnue. 

L'Union professionnelle, toutes les formalités étant remplies, et 
jouissant de la personnification civile, constitue un être juridique 
propre. Il faut donc lui reconnaître la capacité générale de contrac- 
ter, ainsique celle d'ester en justice, de posséder, de recevoir des 
dons et des legs. 

Le présent article ne proclame pas d'une manière expresse le 
droit d'ester en justice pour la défense de ses droits propres ; c'tst 
là une prérogative naturelle à toute personne appelée à la vie 
juridique. Cette faculté lui est expressément reconnue dans le cas 
où sont tn jeu des droits qu'un de ses membres détient de la 
collectivité, de sa qualité d'associé. Ce droit accordé à l'Union est 
réciproque c'est-à-dire, que l'action existe au profit soit du patron, 
soit de tous ceux qui pourraient avoir à faire valoir contre l'Union 
quelque grief du chef des obligations assumées par ses membres 
en leur qualité d'associés, aussi bien qu'au profit de l'Union 
elle-même, (i) 

Pour ne pas absorber l'action individuelle par l'action de 
l'Union, le législateur a conservé à chaque membre le droit d'agir 
directement, d'intervenir dans l'instance, tout en octroyant à 
l'Union la faculté de se joindre à lui ou d'intervenir dans le procès. 
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L'union est représentée dans tous les actes juridiques par ses 
directeurs ou par celui d'entre eux que l'assemblée générale aura 
délégué à cet effet. Cette disposition a été insérée dans la loi au 
profit des tiers qui pourraient traiter avec l'Union, l'actionner ou 
défendre aux actions qu'elle pourrait intenter elle-même, (i) 

Si donc une personne étrangère à la direction représente l'Union 
ènjusti;.e d'une manière permanente, il faut mentionner cette 
qualité spéciale dans les listes. (2) 

Tous les actes et documents quelconques portent la mention 
€ Union professionnelle reconnue » pour ne pas confondre l'Union 
professionnelle reconnue avec les simples associations de fait non 
reconnues par une loi spéciale. 

Article XI. 

L'Union ne peut posséder, en propriété ou autre- 
ment, d'autres immeubles que ceux qui sont néces- 
saires à rétablissement de ses locaux de réunion, 
bureaux, écoles professionnelles, bibliothèques, col- 
lections, laboratoires, champs d'expérience, abris 
pour bestiaux, machines et instruments, bureaux de 
placement, bourses de travail, ateliers d'apprentis- 
sage, hospices et hôpitaux. 

Elle peut être autorisée par arrêté royal à posséder 
des immeubles ayant une de ces destinations, mais 
dont il lui serait impossible de faire immédiatement 
usage à cette fin. 

Lts Unions professionnelles peuvent posséder des biens mobiliers 
et des valeurs sans restriction aucune. Les immeubles dont l'Union 
peut être propriétaire ou avoir la jouissance, sont rigoureusement 
déterminés et d'une manière limitative : ils sont restreints à ses 
besoins. 
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Les écoles proFessionnellea ouvertes par les Unions doivent être 
exclusivement réservées aux seuls membres de l'association. Il est 
à remarquer que les abris pour bestiaux, machines et instruments, 
ne peuvent jamais être transformés en ateliers de l'Union. Les 
ateliers d'apprentissage seront,comme le disait l'honorable rappor- 
teur à la chambre des Représeatants(i), pour le métier ce qu'est le 
champ d'expérience pour l'agriculture. De plus,renseignement pro- 
fessionnel rentre dans les termes de l'Article 2, attribuant aux 
Unions « le développement des intérêts professionnels >. Les 
ateliers de chômage sont exclus par crainte des abus. 

La loi permet aux Unions d'être propriétaires d'hospices et 
d'hôpitaux.Toutefois, il n'est nullement question ici de bienfaisance 
publique mais uniquement d'hospices et d'hôpitaux fondés par 
l'initiative privée. Il est à remarquer que la loi comprend la posses^- 
sien d'immeubles à titre de locataire aussi bien qu'à titre de pro- 
priétaire : les mots « posséder en propriété ou autrement > s'appli- 
quent à la possession, à titre de bail aussi bien qu'à tout autre titre. 

Un arrêté royal motivé peut autoriser l'Union à posséder un 
immeuble qu'elle ne peut utiliser immédiatement, mais qui dans 
un avenir prochain, lui sera indispensable pour ses diverses instal- 
lations. 

Article XIL 

Les donations entre-vifs ou par testament, au 
profit de rUnion, n'auront leur effet qu'autant qu'elles 
seront autorisées conformément à Tarticle 76 de la 
loi communale. 

L'arrêté qui autorise, au profit d'une Union, l'ac- 
ceptation d'une libéralité dans laquelle un immeuble 
est compris fixe, s'il y a lieu, le délai dans lequel 
l'immeuble devra être aliéné. 

Le disposant peut stipuler à son profit et au profit 
de ses héritiers ou ayants-cause le droit de reprendre, 
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en cas de dissolution de TUnion, une sommç égale à 
la valeur des biens faisant Tobjet de la libéralité. 

Cette valeur est déterminée entre les intéressés 
préalablement à la demande aux fins de l'autorisa- 
tion prévue par le premier alinéa du présent article. 
Si la libéralité a pour objet un immeuble dont Talié- 
nation est ordonnée, le droit de reprise s'exercera, le 
cas échéant, à concurrence du prix de vente. 

Les Unions professionnelles peuvent recevoir par donations 
entre vifs et par testament. 

' L'octroi de cet avantage ne comporte nullement la faculté 
d'instituer, sous le couvert d'affectation obligatoire à perpétuité de 
ces fondations qui ne peuvent être créées sous forme de personnes 
privées, de même que l'objet de la donation n'implique en aucune 
façon telle ou telle destination à perpétuité. Les donations entre vifs 
ou par testament au profit des Unions sont soumises à l'avis de la 
députation permanente du Conseil provincial et à l'approbation du 
Roi, lorsque la valeur excédera 5000 fis. ; m^is l'approbation de la 
Députation suffit, sauf recours au Roi, lorsque cette valeur sera 
d'un import inférieur. Cette mesure a été prise pour permettre à 
l'autorité supérieure, tant dans l'intérêt général que dans l'intérêt 
des familles, de réduire éventuellement ce que ces libéralités pour- 
raient présenter d'excessif, (i) 

Le § 3, de l'article que nous commentons, permet la reprise, en 
cas de dissolution de l'Union, d'une somme égale à la valeur des 
biens faisant l'objet de la libéralité. Il s'agit dans cette disposition 
de biens meubles et imtneubles.Le droit de reprise stipulé ne porte 
que sur la somme que représente la valeur des biens légués ou don- 
nés et non sur ces biens eux-mêmes. 

Suivent les règles d'après lesquelles devra être fixée invariable- 
ment,au moment même où se fait la libéralité sous clause de retour 



I. Au, Parlent» Ch. des Représ. 1897-98 p. 160 idem Sén 1897-98 p. p 
3oa-303 Théate p. 85 ' 



— al- 
la valeur dont le montant pourra être reclamé par le disposant, 
ses héritiers oa ayants-cause (i). 

Article XIII • 

Il est établi au profit de TEtat une taxe annuelle 
de 4 p. c. du revenu cadastral des immeubles appar- 
tenant aux Unions professionnelles. 

Les formes prescrites pour le recouvrement de 
la contribution foncière seront suivies pour le recou- 
vrement de la dite taxe. 

L'Union professionnelle, être moral, possédant un immeuble le 
détient en quelque sorte d'une manière indéfinie, quant au temps. 
La percepti'^n de tout droit de transmission échappant au fisc, il 
n'est que juste que les propriétés de l'Union soient frappées d'un 
impôt spécial équivalent à celui que le fisc aurait perçu Sâns le 
bénéfice de l'individualité juridique. 

Cette taxe est une taxe spéciale à p^yer indépendamment des 
contributions foncières ordinaires dont les Unions professionnel- 
les doivent s'acquitter, comme tous les particuliers. Cependant, 
aucun impôt spécial n'est établi du chef des valeurs mobilières 
que possèdent les Unions professionnelles (2). 

Article XIV. 

La dissolution de TUnion peut être prononcée par 
les tribunaux, à -la demande du ministère public ou de 
tout intéressé : 

i*" Lorsque l'Union ne se conforme pas aux pres- 
criptions des articles 2 et 3 de la présente loi ; 

2° Lorsque les biens de T Union sont employés à 
un autre objet que celui pour lequel l'Union est for- 
mée : 
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3° Lorsque la direction de l'Union n'est pas consti- 
tuée conformément à l'article 4. 

La dissolution de rUnion peut être volontaire ou forcée. La 
dissolution volonHire est celle qui émane des nnembres de l'Union 
elle-même. Les Unions n'étant pas des associations perpétuelles, 
il faut que la dissolution puisse être prononcée si l'Union n'a plus 
déraison d'être (i). Nous avons rencontré les garanties de cette 
dissolution dans les dispositions de l'Article 4, 8° et le § 2. La 
dissolution judiciaire est celle qui est prononcée par les tribu- 
naux à le demande soit du Ministère Public, soit de tout intéressé, 
dans lestrois cas suivants : 

1° d'abord quand l'Union viole les conditions sous lesquelles 
l'existence légale lui a été reconnue (art. 2 et 3). 

2° en second lieu, quand les biens de l'Union sont employés à un 
autre objet que celui pour lequel l'Union a été formée. D'une façon 
générale, ce sera un cas de dissolution quand les fonds de l'Union 
professionnelle recevraient une destination qui ne serait pas en 
harmonie avec les intérêts directs de ses membres (2). 

30 Enfin quand la direction est constitutée contrairement à la 
loi (art. 4). Dans ce cas, en effet, la situation de l'Union et l'inté- 
rêt de ses membres pourraient se trouver gravement compromis. 

Les tribunaux seuls peuvent prononcer la dissolution forcée de 
rUnion parce qu'il s'agit d'un intérêt civil qui ne peut être utile- 
ment combattu que contradictoirement et en justice, et parce que 
les mesures prises. par le Gouvernement en cette matière, éveille- 
raient toujours quelque suspicion (3). 

L'intéressé qui intentera une action contre FUnipn supportera, 
à côté d'un débat public et contradictoire, les frais du procès en cas 
de perte, et sera même exposé au payement de dommages-intérêts ; 
c'est pour ces motifs, qui donnent des garanties réelles, que le 
législateur a permis à tout intéressé de diriger contre l'être moral 
une action en dissolutipn. 

Pour éviter les inconvénients, qu'avait amenés, en matière de 
sociétés commerciales, la peine de nullité obligatoire inscrite dans 
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la loi de 1873, le l^islateur a laissé aux tribunaux la faculté de 
prononcer la déchéance de TUnion. 

Article XV. 

Sommation d'avoir à se conformer à la loi est no- 
tifiée à rUnion préalablement à la demande en disso- 
lution. 

Cette sommation est, à la diligence de requérant, 
publiée par extrait aux annexes du Moniteur. Il ne 
peut être statué sur la demande que trois mois après 
la date de la publication 4 

L'instance est instruite et jugée comme en matière 
sommaire. Le jugement ou l'arrêt qui prononce la 
dissolution nomme un ou plusieurs liquidateurs, s'il 
n'en est désigné par les statuts. 

Un extrait du jugement ou de l'arrêt est, par les 
soins du ministère public, déposé au greffe de la 
commission d'entérinement, pour être publié dans 
les quinze jours conformément àl'article 6 de la pré- 
sente loi. 

Le préavis publié au Moniteur, trois mois avant la dissolution 
^de l'Union, n*est autre qu'une mise en demeure d'avoir à se con- 
former à la loi. La dissolution, même après la sommation, n'est 
pas prononcée de plein droit, mais les tribunaux civils peuvent 
prononcer la dissolution. 

La publication de la sommation au Moniteur a pour but d'aver- 
tir à la fois les membres de l'Union et les tiers intéressés, de façon 
à les mettre à même de prendre toutes les mesures protectrices de 
leurs droits (i). 

Qui est chargé, de par le jugement ou l'arrêt qui prononce la 
dissolution, de liquider ? Les statuts peuvent, aux termes de l'ar- 
ticle 4, 8°, nommer les liquidateurs, dans ce cas ce sont les person- 
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hes ainsi désignées, qui auront toujours le pouvoir de procé- 
der à la liquidation judiciaire aussi bien qu'à la liquidation 
volontaire. Mais, si les statuts se bornent à déterminer le seul 
mode de nomination des liquidateurs, sans les désigner d'ailleurs 
eux-mêmes, ce mode ne devra être suivi que dans le seul cas de 
dissolution volontaire (i). D'où il appert que les statuts doivent 
mentionner de mode de nomination ded liquidateurs éventuels de 
l'Union, et peuvent même les désigner nominativement. L'action 
en dissolution étant une demande non susceptible d'évaluation, il 
résulte des discussions de la Chambre, et par application de l'ar- 
ticle 36 de la loi du i5 Mars 1876 sur la compétence en matière 
civile, que l'appel est de droit (2). 

Article XVI. 

Les Unions professionnelles sont, après leur disso- 
lution, réputées exister pour leur liquidation. 

Toutes les pièces émanées d'une Union dissoute 
mentionnent qu'elle est en liquidation. 

Après payement des dettes, l'avoir de TUnion est 
réparti comme suit : 

Le montant des dons et des legs fait retour au 
disposant ou à ses héritiers et ayants cause, pour 
autant que le droit de reprise ait été stipulé dans 
l'acte constitutif de la libéralité et que l'action soit 
intentée dans Pannée qui suit la publication de 
l'acte de dissolution. 

L'actif net, déduction faite, s'il y a lieu, du montant 
des dons et des legs faits à l'Union, est attribué à 
une œuvre similaire ou connexe désignée soit par les 
statuts, soit par une décision de rassemblée géné- 
rale. Cette désignation n'aura d'effet que si l'affecta- 



I. Théatb p. 94. 

^, An. Parlent, Ch. des Représ. 1897-98; 162, 163, 174. 



- 35 -. 

tion donnée aux biens est reconnue conforme à la loi 
par la commission d'entérinement. 

Lorsque la destination de Tactif n'a pas été réglée 
ou qu'elle l'a été contrairement à la loi, les biens de 
l'Union sont recueillis par l'Etat pour être affectés à 
des buts d^enseignement professionnel. 

Le présent article règle la forme et les bases de la liquidation. 

Les dispositions des § § i et 2 de l'article 16 sont empruntées à 
l'article n de la loi du 18 Mai 1873 sur les sociétés commerciales ; 
elles se j ustifient par la même raison et présentent la même utilité.( i) 

Quant aux bases d'après lesquelles doit s'opérer la liquidation, la 
loi oblige l'Union de désintéresser les tiers et de restituer les dons 
et les legs aux disposants, leurs héritiers ou ayants cause,d'après les 
conditions du § 4,et les dispositions des alinéas 3 et 4 de l'article 12. 

Pour empêcher que la tentation si naturelle de cupidité, ne 
puisse compromettre le but et la durée de l'Union, la loi n'auto- 
rise dans aucun cas le partage des biens de l'Union dissoute,entre 
ses membres. L'Union qui vient à disparaître maintient à son 
patrimoine sa destination légale. L'actif est attribué à une œuvre 
similaire ou connexe, désignée soit par les statuts soit par une 
décision de l'assemblée générale. L'Union dissoute peut la dési- * 
gner nominativement (2) 

Reste une réserve, m*ise à ce droit de l'Union de disposer de son 
avoir, stipulée dans le § 5 in fine. 

Article XVII. 

Seront punis d'une amende de 26 à 500 francs : 
i*" Quiconque fera sciemment une fausse déclara- 
tion relative aux statuts, aux conditions prescrites 
pour Tadmission des membres aux actes mentionnés 
aux articles 5, 7 et 8 ; 

2"* Tout directeur d'une Union qui ne se confor- 
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mera pas aux prescriptions des articles 8 et 9 ; 

3^ Quiconque, après que la dissolution aura été 
prononcée, participera à la direction de l'Union 
autrement que pour en assurer la liquidation. 

L'article 85 du Code pénal est applicable à ces 
infractions. 

Le texte porte « quiconque fera sciemment une fausse déclara- 
tion ». Il est donc nécessaire et suffisant dit TËxposé des motifs, 
que la déclaration soit inexacte, et que Tauteur, la sachant telle, 
Tait voloniairement faite (i). La simple faute matérielle ne suffit 
donc pas. 

L'article 100 du Code pénal stipule que l'article 85 de ce même 
code^ relatif à l'application des circonstances atténuantes, n'est 
pas applicable aux lois particulières, s'il n'y a disposition con- 
traire dans celles-ci. C'est pour ces motifs, que le dernier para- 
graphe permet aux juges de tenir compte des circonstances 
atténuantes. 

Article XVIII. 

Jouissent de la personnification civile dans les 
limites et sous les conditions qui résultent des dispo- 
sitions précédentes, les fédérations d'Unions profes- 
sionnelles composées de personnes exerçant soit la 
même profession ou des professions similaires, soit 
le même métier ou des métiers qui concourent à la 
fabrication des mêmes produits. 

Les Unions fédérées pourront en tout temps se 
retirer de la fédération moyennant un préavis de trois 
mois. Les statuts de la fédération détermineront, 
pour ce cas, le mode de règlement de leurs droits. 

Aux termes de cet article, la loi autorise les fédérations d'Unions 
professionnelles. C'est une extension légitime et naturelle de la 

z. Théatb p. 98. 
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personnification civile reconnue aux Unions. Ne peuvent entrer 
dans la fédérarion d'Unions profesùonnellea reconnue que les 
Unions reconnues. Celles-ci peuvent toutefois avec des Unions 
non reconnues, constituer une fédération non reconnue. 

Le lien fédératif n'est pas indissoluble : les Unions fédérées 
peuvent se retirer de la fédération moyennant un préavis de 
trois mois. 

Article XIX. 

Le gouvernement présentera aux Chambres, tous 
les trois ans, un rapport relatif à l'exécution de ta 
présente loi. 

Promulguons la présente loi, ordonnons qu'elle 
soit revêtue du sceau de l'Etat et publiée par la voie 
du Moniteur. 

Donné à Bruxelles, le 3i mars 1895, 
LÉOPOLD. 



ANNEXE. 
ARRÊTÉ ROYAL 

DÉTERMINANT 

l'organisation et le mode de fonctionnement du Conseil 
des mines, constitué en Commission d'entérinement 
des Unions professionnelles, ainsi que la forme et les 
conditions du dépôt et de la publication des statuts 
de ces Unions. 

(30 Juin 1898.) 

LÉOPOLD II, Roi des Belges. 
A tous présents et à venir. Salut. 

Vu la lot du 2 mai 1837 portant institution d'un Conseil 
des mines ; 
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Vu l'arrêté royal du 30 décembre 1840 portant le fègle^ 
ment d'ordre intérieur du Conseil ; 

Vu la loi du 31 mars 1898 sur les Unions ppotession- 
nelles ; 

Voulant déterminer, conformément à l'article 6 de ladite 
loi, la forme et les conditions du dépôt et de la publica- 
tion des statuts des Unions professionnelles, ainsi que 
Tofi^anisation et le mode de fonctionnement du Conseil 
des mines, constitué en commission d'entérinement de ces 
Unions ; 

Sur la proposition de Notre Ministre de l'Industrie et du 
Travail, 

Nous AVONS ARRÊTÉ ET ARRÊTONS : 

Article premier. — Le Conseil des mines désigne, 
d'après les règles et pour le terme établis parle règlement 
particulier mentionné à l'article 3, les deux membres 
appelés à constituer, avec le président du Conseilla Com- 
mission d'entérinement des Unions professionnelles. Sauf 
les cas de force majeure, l'un d'eux doit être un membre 
effectif du Conseil. 

En cas d'empêchement du président, la Commission 
d'entérinement des Unions professionnelles est. présidée 
par le plus ancien des membres effectifs du Conseil des 
mines. 

Art. 2. — Le greffier du Conseil des mines remplit les 
fonctions de greffier de la Commission d'entérinement des 
Unions professionnelles. 

Art. 3. — Le Conseil des mines arrête le règlement 
particulier de \a^ Commission d'entérinement des Unions 
professionnelles. Ce règlement entre en vigueur après 
avoir été approuvé par le Ministre de l'Industrie et du 
Travail. 

Art. 4. — Toute Union professionnelle qui désire jouir 
de la personnification civile adresse une requête, à cette 
fin, au Conseil des mines. 

Cette requête est signée par un ou plusieurs des i»einr 
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bfes désignés pour participer à la direction de l'Union ou 
à la gestion de ses biens ; il y est joint deux exemplaires 
des statuts de l'Union (i) et de leurs annexes, rédigés 
conformément aux articles 4 et 5 de la loi du 31. mars 
1898(2). 

La requête sera, par les soins du greffier, enregistrée, à 
la date de la réception, sur un registre spécial et il sera 
transmis aux requérants un accusé de réception. 

Art. 5. — La décision du Conseil des mines, siégeant 
en Commission d'entérinement, est précédée d'un rapport 
écrit par un de ses membres. S'il y a lieu, le président ou 
ie conseiller rapporteur qu'il peut déléguer à cet effet, se 
met directement en relation avec les requéra.nts ou avec 
la personne déléguée par eux. 

Lorsque le rapport ne conclut pas à l'entérinement pur 
et simple des statuts, les conclusions en sont notifiées à 
l'Union. 

Dans ce cas le rapport est .déposé au greffe, où les 



' I. Pour les exemplaires des statuts à joindre à la demande, les 
Unions agricoles peuvent se servir de statuts — modèles imprimés et 
gratuitement mis à là disposition des Unions qui en feront la demande, 
parle Ministère de 1* Agriculture ; elles peuvent y inscrire les modifi- 
cations qu'elles jugeront utile d'y apporter. Notamment, les ghildes 
chrétiennes pourront inscrire dans leurs statuts diverses dispositions 
destinées à donner à l'Union un curactère chrétien plus ou moins 
accentué selon les circonstances. Les dispositions ayant trait au 
caractère chrétien, de TUnion seront en outre utilement expliquées 
et commentées dans le règlement d'ordre intérieur que le Conseil 
d'administration de l'Union peut élaborer et appliquer (après qu'il 
aura été approuvé par l'assemblée générale) pour assurer l'exécution 
des statuts. 

Ce caractère religieux est^ dûment garanti parles statuts-modèles 
imprimés et envoyés gratuitement sur demande par le Boerenbond belge 
(rue des Récollets, 34, Louvain). 

2. Quant di\i}i annexes dont les statuts doivent être accompagnés, 
fbs administrateurs de l'Union pourront se borner à remplir le tableau 
et laformule de déclaration figurant à la suite des statuts-modèles publiés 
par le Ministère de l'Agriculture et des Travaux publics. Les statuts- 
modèles préconisés par le Boerenbond belge portent également ces 
Annexes. 
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requérants ou leur délégué peuvent en pTrendre connais- 
sance ou copie, à leurs frais, dans les quinze jours delà 
notification des conclusions. 

Art. 6. — La Commission entend, si elle le juge utile, 
les requérants, les affiliés à l'Union ou toute personne dé- 
léguée par eux. Les requérants, les affiliés à l'Union ou 
toute personne déléguée par eux doivent être entendus si, 
dans le cas prévu à l'article précédent, alinéa 2, ils en ont 
fait la demande avant l'expiration du délai de quinze jours. 
Il leur est loisible de remettre à la Commission un mémoi- 
re écrit, à l'appui de leurs explications. 

Art. 7. — La Comission rend sa décision au plus tard 
dans les trois mois du dépôt des statuts. Elle peut, en cas de 
nécessité, proroger de trois mois ce délai par décision mo- 
tivée et notifiée à l'Union. 

Art. 8. — La décision, dûment motivée, portant entéri- 
nement ou refus d'entérinement des statuts, est notifiée à 
l'Union dans les quinze jours. 

En cas d'entérinement, la publication des statuts et de 
leurs annexes au Moniieur a lieu, conformément à la loi, 
par les soins du greffier. Il est fait mention de la formalité 
et de la date de l'entérinement. 

Art. 9. — Le dépôt, l'entérinement et la publication des 
actes portant modification des statuts, dissolution volon- 
taire de l'Union ou affectation de l'actif net de l'Union 
dissoute à une œuvre similaire ou connexe ont lieu con- 
formément aux dispositions des articles qui précèdent. 

Art 10. — Les actes portant modification du personnel 
de la direction ou de la gestion d'une Union sont déposés 
au greffe en double exemplaire. La décision à intervenir 
est rendue par la Commission, dans le mois du dépôt, sur 
simple rapport verbal de l'un des conseillers. Cette déci- 
sion est motivée; elle est notifiée à l'Union dans les quinze 
jours. L'acte entériné est publié au Moniieur ^Iç, cas échéant, 
par les soins du greffier ; il est fait mention de la forma- 
lité et de la date de l'entérinement. 

Art. II.— -Les notifications prévues aux dispositions 
qui précèdent se font, à la diligence du président, par sim- 



